
ANNEXE SUP 6 : Bon de commande/Contrat
Cette note est destinée au pouvoir adjudicateur et concerne la façon de remplir le bon de commande :
Lorsque vous voyez : (Note :....). il s'agit simplement d'une orientation qui vous est adressée et vous devez supprimer ces notes dans le document.
Lorsque vous voyez <...> saisissez les informations.
Les options sont marquées par (Option : ..).
Lorsque [insérez] apparaît, c'est le fournisseur qui doit introduire les informations. 
***SUPPRIMEZ CETTE PAGE AVANT DE SOUMETTRE LE BON DE COMMANDE***

INSERT ORGANISATION LOGO
BON DE COMMANDE
	Bon de commande nº :
	
	

	Date du bon de commande : 
	
	

	
	
	

	
	
	

	Fournisseur :
	
	Conditions de livraison (Incoterms 2010) :

	
	
	

	
	
	

	
	
	Date de livraison :

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Acheteur :
	
	Marques d'expédition :

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Destinataire (adresse de livraison) :
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Conditions
A.1. Portée de la livraison (option : et services connexes) 
Le contrat a pour objet la fourniture, (Options : (livraison), (installation), (mise en service), (formation), (service après-vente)) par le contractant des produits suivants :
(Note : adaptez l'article selon les besoins)
	
	Quantité :
	Unité :
	Description
	Prix unitaire 
	Quantité totale

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Sous-total : 
	
	
	
	
	

	TVA :
	
	
	
	
	

	Prix total :
	
	
	
	
	


(Option : Service après-vente) 
Le fournisseur doit assurer la disponibilité des locaux de service après-vente et le service de garantie au/en/à <pays et lieu> et doit fournir les coordonnées et une description du représentant local chargé d'assurer le service après-vente. (Note : supprimez cette option si elle n'est pas nécessaire)
(Option : Pièces de rechange)
<Spécifiez les exigences en référence à l'offre/devis du fournisseur> 
(Note : supprimez cette option si elle n'est pas nécessaire)
(Option : Manuels)
Le fournisseur doit fournir un manuel de maintenance, (Option : et un mode d'emploi) avec les articles, en <langue>, en <nbre de copies> exemplaires. (Note : supprimez cette option si elle n'est pas nécessaire)
 (Option : Installation et mise en service) 
<Spécifiez les exigences et le lieu d'installation et de mise en marche en référence à l'offre/devis du fournisseur>
(Note : supprimez cette option si elle n'est pas nécessaire)
(Options : L'installation / mise en service) doit commencer le <...> et se terminer le <...>
(Note : spécifiez tous les tests et vérifications, ainsi que les modalités pratiques, si nécessaire. Supprimez cette option si le service n'est pas nécessaire)
(Option : Formation)
<Précisez les exigences et le lieu de la formation en référence à l'appel d'offres/au devis du fournisseur> 
La formation débute le <...> et se termine le <...>
(Note : spécifiez tous les tests et vérifications, ainsi que les modalités pratiques, si nécessaire. Supprimez cette option si le service n'est pas nécessaire)
A.2. (Option : Autres conditions)
<Insérez toute autre condition pour cet achat spécifique>
(Note : supprimez cet article s'il n'est pas nécessaire)
A.3. Modalités de livraison :
Les fournitures seront livrées plus tard le <date> à <lieu Incoterm, pays de livraison>.
Le lieu de réception des marchandises est le lieu de livraison. 
(Option : Inspection avant l'expédition)
Les marchandises feront l'objet d'une inspection avant expédition par une agence d'inspection. (Note : supprimez cette option si elle n'est pas nécessaire)
A.4. Livraison partielle
La livraison partielle est (Option : autorisée/non autorisée). 
(Si l'expédition est soumise à une livraison partielle, spécifiez le nombre d'expéditions, la quantité, les dates, etc.)
A.5. (Option : Certificats et documents)
(Note : insérez les exigences spécifiques aux certificats et documents. Si aucune, supprimez cet article)
(Option : Certificat cadeau)
Le pouvoir adjudicateur délivrera un certificat cadeau qui suivra l'expédition, ainsi que la facture du fournisseur et la liste de colisage. 
(Note : supprimez cette option si aucune exigence)
 (Option : documents)
<Liste des documents requis (par exemple code IMDG)>
(Note : supprimez cette option si aucune exigence)
A.6. Conditionnement
Les produits doivent être contenus ou emballés de manière adéquate de façon à ce qu'ils soient protégés pendant le transport jusqu'au destinataire. Le fournisseur est responsable de tout dommage ou perte résultant manifestement d'un emballage défectueux ou inadéquat.
Poids total : <insérez le poids>
Volume total : <insérez le volume>
Les coûts de transport supplémentaires vers la destination finale en raison de l'excès de poids sont pris en charge par le fournisseur.
A.7. Marquage
Chaque boîte/étui/caisse/carton/colis doit être emballé dans un matériel résistant aux intempéries, comme suit :
Destinataire : <nom et adresse du destinataire>
Numéro de contrat : <numéro>
Numéros consécutifs, par ex. boîte nº 1 sur x, 2 sur x, 3 sur x……
Tout marquage doit être reflété dans la liste de colisage à remplir au moment de l'expédition. 
A.8. Approbation des documents d'expédition :
Le connaissement aérien (Option : Connaissement) doit être approuvé au destinataire indiqué à la page 1.
(Note : supprimez cette option si aucune exigence)
A.9. (Option : Documents d’expédition) :
Les documents suivants doivent être envoyés immédiatement dès qu'ils sont disponibles par courrier express à <insérez l'adresse>, à l’attention de <personne à contacter> :
· <spécifiez quels documents doivent être envoyés : liste de colisage, facture, AW/BL etc., et spécifiez le nombre de copies et les originaux nécessaires pour chaque document - à adapter si fournisseur local ou envoi en outre-mer> 
Remarque importante : 
48 heures avant l'envoi, le fournisseur transmet une copie des documents d'expédition et l'heure d'arrivée estimée à la destination finale au pouvoir adjudicateur. Tout retard dans l'envoi de documents peut entraîner des retards de dédouanement ayant pour conséquence des frais de surestaries et d'entreposage. Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de débiter ces frais sur le compte du fournisseur.
A.10. Modalités de paiement
100 % du paiement est effectué par le pouvoir adjudicateur dans un délai de 30 jours après l'envoi des marchandises et dès la réception des documents suivants :
(a) Facture (un original + deux copies)
(b) Preuve de livraison (Options: Bon de livraison / Bon de réception / Liste de colisage) (un original + deux copies) 
(Options :
(c) Connaissement aérien en (un original et trois copies) ou connaissement en (trois originaux et trois copies)
(d) Certificat de garantie (un original) 
(e) Certificat d'inspection avant expédition (un original) 
(f) Tout autre document/certificat nécessaire pour l'importation/exportation de fournitures
(g) Garantie de remboursement anticipé
(Note : adaptez les options selon les besoins)
Une facture en <langue> doit être soumise au pouvoir adjudicateur.
Le paiement doit être effectué en <devise>, par transfert bancaire sur le compte suivant : 
Numéro de compte :


Nom de la Banque :



Adresse de la Banque :


Nom du titulaire du compte :



Code Swift:

A.11. Entrée en vigueur de bon de commande
Le bon de commande entre en vigueur et prend effet après la signature par les deux parties de ce bon de commande.
Conditions particulières
(Note : Insérez tout détail spécifique relatif au contrat ou supprimez la rubrique Conditions particulières.)
B.1. (Option : Garantie de bonne exécution) 
Supprimez cet article s'il n'est pas nécessaire)
1.1 Le contractant sélectionné doit, avec le retour du contrat signé, fournir au pouvoir adjudicateur une garantie d'exécution intégrale et correcte du contrat. L'entrée en vigueur du contrat est subordonnée à la fourniture de la garantie de bonne exécution par le contractant.
1.2 Le montant de la garantie est de 10 % du montant total du contrat, c'est à dire de <insérez montant> et est libellé dans la devise dans laquelle le contrat est payable, soit en <devise>. 
1.3 La garantie de bonne exécution est retenue pour assurer au pouvoir adjudicateur toute perte résultant de l'incapacité du contractant sélectionné de s'acquitter pleinement et correctement de ses obligations contractuelles.
1.4 La garantie de bonne exécution doit être émise sous forme d'une garantie à première demande, par une banque internationalement reconnue ou une autre institution financière, et doit être conforme au texte ci-joint <1>. La garantie de bonne exécution peut également être émise sous forme de traite bancaire, de chèque visé, d'obligation fournie par une compagnie d'assurance ou de lettre de crédit irrévocable, à condition qu'elle créé, en vertu de la loi applicable, les mêmes obligations irrévocables, à première demande pour le garant, comme prévu à l'annexe 1. 
1.5 Le pouvoir adjudicateur doit demander le paiement, en vertu de la garantie, de toutes les sommes dont le garant est redevable en vertu de la garantie du fait d'un manquement commis par le contractant au titre du contrat, conformément aux conditions de la garantie et à concurrence de sa valeur. Le garant doit payer ces sommes sans délai lorsque le pouvoir adjudicateur en fait la demande et ne peut s'y opposer pour quelque motif que ce soit. Avant d'effectuer une réclamation en vertu de la garantie de bonne exécution, le pouvoir adjudicateur notifie le contractant en précisant la nature du manquement sur lequel se fonde sa demande.
1.6 Cette garantie subsiste jusqu'à l'exécution complète et correcte du contrat, y compris la période de garantie.
1.7 Le pouvoir adjudicateur doit, sur demande, restituer la garantie de bonne exécution au contractant après l'expiration de la période de garantie prévue à l'article 4 des conditions générales pour les contrats d'approvisionnement.
Ordre de priorité des documents contractuels
Le contrat est constitué des documents suivants, par ordre de priorité :
1. Le présent bon de commande
2. (Option : Offre technique du fournisseur, y compris les clarifications fournies par le fournisseur au cours de l'évaluation)
3. (Option : Les dispositions de la demande de devis et le formulaire de soumission de devis rempli par le fournisseur)
4. Conditions générales des contrats d'approvisionnement
5. Code de conduite pour les contractants
6. (Option : Garantie de bonne exécution)
(Note : adaptez la liste au besoin)
Les différents documents constituant le contrat doivent être considérés comme mutuellement explicites. En cas d'ambiguïté ou de divergence, ils doivent être lus dans l'ordre dans lequel ils apparaissent ci-dessus. 
	Pour le fournisseur
	Pour le pouvoir adjudicateur

	Nom :
	
	Nom :
	

	Fonction :
	
	Fonction :
	

	Signature :
	
	Signature :
	

	Date :
	
	Date :
	


Ce bon de commande doit être signé et tamponné par le fournisseur et retourné au <pouvoir adjudicateur> <informations de contact> au plus tard dans les <cinq> jours ouvrables à compter de la date de réception.
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DÉFINITIONS
Dans ces conditions générales, les termes suivants :
a) « Bon de commande » et « Contrat » sont utilisés de façon interchangeable et couvrent aussi « contrat d'achat » et/ou « contrat d'approvisionnement » ou tout autre contrat, selon sa dénomination, par lequel ces conditions générales sont rendues applicables,
b) « Vendeur » et « contractant » sont utilisés de façon interchangeable et couvrent également le terme « fournisseur » utilisé dans un contrat tel que défini ci-dessus.
c) « Acheteur » et « pouvoir adjudicateur » sont utilisés de façon interchangeable.
d) « Marchandises » et « fournitures » sont utilisés de façon interchangeable, pour désigner l'objet d'approvisionnement du contrat tel que défini ci-dessus.
e) Les « partenaires » du pouvoir adjudicateur sont les organisations auxquelles le pouvoir adjudicateur est associé ou lié.
1. Conditions de livraison
Nonobstant tout Incoterm 2010 utilisé dans un bon de commande ou document similaire, il incombe au vendeur d'obtenir une licence d'exportation ou toute autre autorisation gouvernementale pour l'exportation.
2. PAIEMENT 
2.1 Le paiement sera effectué comme indiqué dans le bon de commande. A moins qu’il ne soit mentionné autre chose dans le bon de commande, les termes de paiement sont fixés à 30 jours dès réception de la marchandise et des documents nécessaires. Les paiements seront effectués uniquement par chèque ou par transfert bancaire sur le compte du fournisseur.
2.2 Les versements effectués par le pouvoir adjudicateur n'implique pas l'acceptation des marchandises ou des services connexes. Sauf indication contraire dans le bon de commande, les prix sont fixes.
3. INSPECTION ET ACCEPTATION DES MARCHANDISES
3.1. Toutes les marchandises sont soumises à inspection et à des essais en tout temps et en tous lieux, y compris pendant la période de fabrication et, en tout état de cause, avant l'acceptation officielle par le pouvoir adjudicateur.
3.2. Ni la réalisation de toutes les inspections des marchandises ni aucun manquement de procéder à toutes ces inspections ne libèrent le vendeur de l'une de ses garanties ou de l'exécution de toute obligation en vertu du contrat.
3.3. Les marchandises sont prises en charge par le pouvoir adjudicateur quand elles sont livrées à la destination finale, conformément aux dispositions du contrat, lorsqu'elles satisfont aux essais exigés ou sont installées avec succès et mises en service, selon le cas, et un certificat d'acceptation est délivré.
3.4. En aucun cas, le pouvoir adjudicateur n'est tenu de, ou réputé accepter des marchandises qui ne sont pas conformes aux spécifications ou aux exigences du contrat. Le pouvoir adjudicateur peut subordonner l'acceptation des marchandises à la réussite de tests d'acceptation. En aucun cas, le pouvoir adjudicateur n'est tenu d'accepter des marchandises, à moins et jusqu'à ce qu'il ait la possibilité raisonnable (i) d'inspecter les marchandises après leur livraison à la destination finale, (ii) d'effectuer et de conclure des essais satisfaisants ou (iii) d'être satisfait de l'installation et mise en service des équipements, selon le cas, la date la plus tardive étant retenue. Le paiement par le pouvoir adjudicateur n'implique pas l'acceptation des marchandises.
3.5. Si le pouvoir adjudicateur ne délivre pas un certificat d'acceptation dans un délai de 45 jours à compter de la livraison effective des marchandises à la destination finale, de la réussite des tests, de l'installation et mise en service réussies, la dernière date étant retenue, le pouvoir adjudicateur est réputé avoir délivré le certificat d'acceptation au dernier jour de cette période de 45 jours. La délivrance du certificat d'acceptation ne dégage le vendeur d'aucune de ses garanties en vertu du contrat, y compris celles de l'article 4. 
3.6. Nonobstant tous autres droits ou recours dont le contrat dispose pour le pouvoir adjudicateur, au cas où l'une des marchandises serait défectueuse ou ne serait pas conforme au contrat, le pouvoir adjudicateur peut, à sa seule discrétion, rejeter ou refuser d'accepter la ou les marchandises et le vendeur doit agir rapidement conformément à l'article 4.3.
4. OBLIGATIONS DE GARANTIE
4.1. Sans préjudice de toutes les autres garanties énoncées dans ou en vertu du contrat, ou résultant de droits légaux en vertu de la loi applicable sur la responsabilité du fait des produits, le vendeur garantit et déclare ce qui suit :
a) que les marchandises, y compris tous les emballages et conditionnements respectifs, sont conformes aux spécifications du contrat, sont adaptés aux fins auxquelles elles sont habituellement utilisées et aux fins expressément communiquées au vendeur et doivent être de qualité régulière, sans défauts ni vices de conception, de matériaux, de fabrication et de finition, dans des conditions normales d'utilisation prévalant dans le pays de destination finale ;
b) que les marchandises sont correctement contenues, emballées et marquées, en tenant compte du ou des modes d'expédition, de façon à les protéger lors de la livraison à leur destination finale ;
c) si le vendeur n'est pas le fabricant d'origine des marchandises, il fournit au pouvoir adjudicateur le bénéfice de toutes les garanties des fabricants, outre les présentes garanties ;
d) que les marchandises présentent la qualité, quantité et les caractéristiques décrites dans le contrat ;
e) que les marchandises sont neuves et inutilisées ; et
f) que les marchandises sont libres de tout droit de réclamation par des tiers et libres de tout titre ou autres droits, y compris les privilèges ou sûretés et les réclamations de violation de droits de propriété intellectuelle, y compris, mais sans s'y limiter, les brevets, marques de commerce, droits d'auteur et secrets commerciaux.
4.2. Sauf disposition contraire dans le contrat, toutes les garanties restent pleinement valides pour une période d'un an après la réception des marchandises par le pouvoir adjudicateur. 
4.3. Pendant toute la période où les garanties du vendeur sont applicables, sur avis du pouvoir adjudicateur informant que les marchandises ne sont pas conformes aux exigences du contrat, le vendeur doit promptement, et à ses propres frais, corriger ces non-conformités ou, en cas d'incapacité de le faire, remplacer les marchandises défectueuses par des marchandises de qualité égale ou supérieure ou rembourser intégralement au pouvoir adjudicateur le prix d'achat versé pour les marchandises défectueuses, y compris les frais de transport jusqu'à la destination finale. Le vendeur doit payer tous les frais liés à la réparation ou au retour des marchandises ainsi que les frais liés à la livraison sur le lieu de destination finale de toutes marchandises de remplacement au pouvoir adjudicateur. Si, après avoir été notifié par tout moyen, le vendeur ne répare pas le défaut dans les 30 jours, le pouvoir adjudicateur peut prendre les mesures correctives qui se révèleront nécessaires, aux risques et frais du vendeur, et sans préjudice des autres droits que le pouvoir adjudicateur peut exercer contre le vendeur en vertu du contrat.
4.4. Le vendeur devra indemniser et dégager de toute responsabilité le pouvoir adjudicateur contre toutes poursuites, actions ou procédures administratives, réclamations et demandes de tiers, pertes, dommages, coûts et dépenses de toute nature, y compris les honoraires et frais juridiques, que le pouvoir adjudicateur pourrait encourir suite à toute violation par le vendeur des garanties mentionnées à l'article 4.1.
5. SERVICE APRÈS-VENTE
Le vendeur doit être en mesure de traiter les demandes du pouvoir adjudicateur concernant l'assistance technique, la maintenance, l'entretien et la réparation des marchandises fournies.
6. Indemnités de retard
Sous réserve de cas de force majeure, si le vendeur ne livre pas les marchandises ou n'exécute pas un des services pendant la période spécifiée dans le contrat, le pouvoir adjudicateur peut, sans préjudice des autres droits et recours, déduire du prix total stipulé dans le contrat un montant de 2,5 % du prix de ces marchandises pour chaque semaine de retard entamée. 
Toutefois, le plafond de ces sanctions est fixé à 10 % du prix total du contrat. 
7. Force majeure
Aucune partie n'est considérée en défaut ni en violation de ses obligations au titre du contrat si l'exécution de ces obligations est empêchée par un cas de force majeure survenant après la date du contrat en vigueur.
Aux fins du présent article, le terme « force majeure » désigne les actes fortuits, les grèves, lock-out ou autres conflits industriels, les actes de l'ennemi public , les guerres déclarées ou non, les blocus, les insurrections, les émeutes, les épidémies, les glissements de terrain, les tremblements de terre, les tempêtes, la foudre, les inondations, les affouillements, les troubles civils, les explosions et tout autre événement analogue imprévisible échappant au contrôle des parties et qui ne peut être surmonté par diligence raisonnable.
Si l'une des parties estime qu'un événement de force majeure susceptible d'affecter l'exécution de ses obligations est survenu, elle en avise sans délai l'autre partie ainsi que le pouvoir adjudicateur, en précisant la nature, la durée probable et les effets probables de cet événement. Sauf indication contraire du pouvoir adjudicateur par écrit, le vendeur doit continuer à s'acquitter de ses obligations en vertu du contrat dans la mesure où cela est raisonnablement possible, et doit employer tous autres moyens raisonnables pour exécuter ses obligations non affectées par l'évènement de force majeure. Le vendeur ne doit pas employer de tels moyens alternatifs à moins d'y être invité par le pouvoir adjudicateur.
8. Résiliation par CONVENANCE 
Le pouvoir adjudicateur peut, à sa propre convenance et sans frais, annuler tout ou partie du contrat. Si le pouvoir adjudicateur résilie tout ou partie du présent contrat, moyennant un préavis écrit au vendeur. Le pouvoir adjudicateur doit assumer les frais réels encourus par le vendeur en conséquence directe de cette résiliation et qui ne sont pas recouvrables par (i) la vente des marchandises affectées à d'autres parties dans un délai raisonnable, ou (ii) l'exercice, par le vendeur, d'une manière commercialement raisonnable, d'autres mesures d'atténuation. Toute réclamation par le vendeur portant sur ces frais réels est réputée abandonnée par le vendeur, sauf si elle envoyée par écrit au pouvoir adjudicateur dans les trente (30) jours civils suivant l'avis de résiliation au vendeur par le pouvoir adjudicateur. 
9. VARIATIONS
Le pouvoir adjudicateur peut, à tout moment par instruction écrite, varier les quantités de marchandises de 25 pour cent au-dessus ou en dessous du prix du contrat initial. Le pouvoir adjudicateur peut également ordonner des variations, y compris des ajouts, des suppressions, des remplacements, des changements au niveau de la qualité, de la forme, du caractère et du type de marchandises, des services associés fournis par le vendeur, ainsi que du mode d'expédition, de l'emballage, du lieu de livraison et de la séquence et calendrier de livraison. Aucun ordre de variation ne peut entraîner l'annulation du contrat, mais si une telle variation provoque une augmentation ou une diminution du prix ou du temps nécessaire à l'exécution en vertu du présent contrat, et sauf si une modification est rendue nécessaire par un manquement du vendeur, le prix du contrat, le calendrier de livraison ou les deux sont soumis à un ajustement équitable et le contrat est modifié au moyen d'un avenant. Les prix unitaires utilisés dans l'offre ou le devis du vendeur sont applicables aux quantités procurées dans le cadre de la variation. 
10. Droit applicable et différends
Le contrat est régi par et doit être interprété conformément aux lois du pays d'établissement du pouvoir adjudicateur.
Tout différend ou violation de contrat découlant du présent contrat seront réglés à l'amiable, si possible. Si cela n'est pas possible, et sauf stipulation contraire dans le contrat, il doit être soumis à, et réglé par le tribunal compétent dans le pays d'établissement du pouvoir adjudicateur, conformément à la législation nationale de ce pays.
11. RECOURS EN CAS DE MANQUEMENT
11.1. Le vendeur est considéré en défaut en vertu du contrat si :
· il ne parvient pas à fournir tout ou partie des marchandises dans le délai spécifié dans le contrat ;
· il ne parvient pas à exercer d'autres obligations en vertu du contrat ;
· ses déclarations à l'égard de son admissibilité (article 15) et/ou à l'égard de l'article 13 (travail des enfants et travail forcé) et de l'article 14 (mines), semblent fausses ou ne sont plus vraies ;
· il s'engage dans les pratiques décrites à l'article 16 (pratiques de corruption).
11.2. En cas de manquement du vendeur, et sans préjudice des autres droits ou recours du pouvoir adjudicateur en vertu du contrat, le pouvoir adjudicateur peut prendre une ou plusieurs des mesures suivantes :
· indemnités de retard en vertu de l'article 6 ; 
· une des mesures prévues à l'article 4.3 ;
· refuser d'accepter tout ou partie des marchandises ; 
· dommages-intérêts généraux ;
· résiliation du contrat.
11.3. En cas de résiliation du contrat par le pouvoir adjudicateur en vertu du présent article, le vendeur doit suivre les instructions du pouvoir adjudicateur concernant des mesures immédiates destinées à mettre un terme de manière prompte et ordonnée à l'exécution de toutes les obligations en vertu du contrat, de manière à réduire les dépenses au minimum. Le pouvoir adjudicateur n'aura aucune autre responsabilité que de payer au vendeur les marchandises qui ont déjà été acceptées, conformément à l'article 3, et est autorisé à déduire de ces sommes :
- une indemnité forfaitaire ou des dommages-intérêts généraux dus par le vendeur ;
- et/ou les sommes dues par le vendeur en vertu de l'article 4.3 ;
- et/ou les frais supplémentaires encourus par un approvisionnement de remplacement provenant d'autres sources ; 
Le pouvoir adjudicateur doit être en droit de demander une garantie de remboursement anticipé ou de bonne exécution fournie par le vendeur en vertu du contrat. 
12. Fonctionnaires
Le vendeur garantit qu'aucun fonctionnaire du pouvoir adjudicateur et/ou de son partenaire n'a reçu ni recevra du vendeur un avantage direct ou indirect découlant du présent contrat. 
13. Travail des enfants et travail forcé
Le vendeur garantit que lui-même et ses sociétés affiliées se conforment à la Convention relative aux droits de l'enfant - AGNU Doc A/RES/44/25 (12 décembre 1989) avec l'annexe - et que ni lui ni ses sociétés affiliées n'a ou n'aura recours au travail forcé ou obligatoire tel que décrit dans la Convention sur le travail forcé et dans la Convention sur l'abolition du travail forcé 105 de l'Organisation internationale du travail. En outre, le vendeur garantit que lui et ses sociétés affiliées respectent et font respecter les droits sociaux fondamentaux et les conditions de travail de leurs employés. 
14. Mines 
Le vendeur garantit que lui-même et ses sociétés affiliées NE sont PAS engagées dans le développement, la vente ou la fabrication de mines antipersonnel et/ou de bombes à sous-munitions ou de composants utilisés dans la fabrication de mines antipersonnel et/ou de bombes à sous-munitions. 
15. Inadmissibilité 
En signant le bon de commande, le vendeur certifie qu'il NE se trouve PAS dans l'une des situations indiquées ci-dessous : 
(a) est en état ou fait l'objet d'une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire ou de concordat préventif, de cessation d'activité, fait l'objet de poursuites concernant ces questions ou se trouve dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales ;
(b) a fait l'objet d'une condamnation prononcée par un jugement ayant force de chose jugée pour tout délit affectant sa moralité professionnelle ;
(c) a commis, en matière professionnelle, une faute grave constatée par tout moyen que le pouvoir adjudicateur peut justifier ;
(d) n'a pas rempli ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou ses obligations relatives au paiement de ses impôts selon les dispositions légales du pays où il est établi ou celles du pays du pouvoir adjudicateur, ou encore celles du pays où le contrat doit être exécuté ;
(e) a fait l'objet d'un jugement ayant autorité de chose jugée pour fraude, corruption, participation à une organisation criminelle ou toute autre activité illégale ;
(f) suite à une autre procédure ou à une procédure d'octroi de subvention financée par le budget de la Communauté européenne ou un autre donateur ou suite à une autre procédure d'approvisionnement effectuée par le pouvoir adjudicateur ou l'un de ses partenaires, a été déclaré en défaut grave d'exécution pour non-respect de ses obligations contractuelles.
16. Pratiques de corruption
Le vendeur et son personnel doivent s'abstenir d'exercer, d'excuser ou de tolérer toute pratique de corruption, frauduleuse, collusoire ou coercitive, qu'elle soit en relation avec l'exécution du contrat ou pas. 
« Pratiques de corruption » signifie offrir, donner, recevoir ou demander, directement ou indirectement, quelque chose de valeur en guise d'incitation ou de récompense pour l'accomplissement ou le non accomplissement d'un acte en rapport avec le contrat ou tout autre contrat conclu avec le pouvoir adjudicateur ou pour favoriser ou défavoriser quiconque dans le cadre du contrat ou de tout autre contrat avec le pouvoir adjudicateur. 
Les paiements au contractant en vertu du contrat constituent le seul revenu ou bénéfice que le vendeur peut déduire dans le cadre du contrat et ni lui ni son personnel ne peuvent accepter une quelconque commission, remise, indemnité, rémunération indirecte ou autre compensation dans le cadre de, en lien avec ou dans l'exercice de ses obligations en vertu du contrat. Les transactions sont effectuées en tenant dûment compte du principe de pleine concurrence en ce que les parties aux transactions sont indépendantes et sur un pied d'égalité.
L'exécution du contrat ne doit pas donner lieu à des frais commerciaux extraordinaires. Les frais commerciaux extraordinaires concernent toute commission non mentionnée dans le contrat ou ne résultant pas d'un contrat en bonne et due forme et se référant au contrat, à toute commission qui ne rétribue aucun service légitime effectif, toute commission versée à un paradis fiscal, à un bénéficiaire qui n'est pas clairement identifié ou à une société qui a toutes les apparences d'une société écran.
17. Discrétion et confidentialité
Le vendeur tient pour privé et confidentiel tout document et toute information qu'il reçoit dans le cadre du contrat. Il ne peut, sauf dans la mesure nécessaire aux fins du contrat, ni publier ni divulguer aucun élément du contrat sans le consentement écrit préalable du pouvoir adjudicateur. Il doit, en particulier, s'abstenir de faire des déclarations publiques concernant le projet ou la prestation sans l'approbation préalable du pouvoir adjudicateur.
18. CONTRÔLES ET AUDITS
Le vendeur doit permettre au pouvoir adjudicateur ou à son représentant d'inspecter, à tout moment, les dossiers, y compris les documents comptables et financiers et d'en faire des copies et permettre au pouvoir adjudicateur ou toute personne autorisée par celui-ci, y compris la Commission européenne, l'Office européen de lutte antifraude et la Cour des comptes, dans le cas où le contrat serait financé par le budget de la Communauté européenne, à tout moment, d'avoir accès à ses documents financiers et comptables et de vérifier ces dossiers et comptes à la fois pendant et après la mise en œuvre du contrat. En particulier, le pouvoir adjudicateur peut procéder à tout contrôle documentaire ou sur place qu'il estimera nécessaire pour trouver des preuves s'il soupçonne des frais commerciaux extraordinaires.
19. RESPONSABILITÉ
Le donateur ne doit, en aucun cas et pour aucune raison, accueillir une demande d'indemnité ou de paiement soumise directement par les contractants (du pouvoir adjudicateur).  

20. CONTRÔLE ÉLECTRONIQUES

NCA peut être tenue de vérifier l'identité de ses fournisseurs et de vérifier que ses fournisseurs n'ont pas été impliqués dans des activités illégales. NCA se réserve le droit d'utiliser des outils de contrôle électroniques à cette fin.  
Par ce Code de conduite, le pouvoir adjudicateur applique l'éthique à l'approvisionnement. Nous attendons de nos contractants qu’ils agissent de manière socialement et écologiquement responsable et travaillent activement pour la mise en œuvre des normes et des principes énoncés dans ce Code de conduite. Le Code de conduite est applicable à tous nos contractants qui fournissent des biens, des services et des travaux pour nos opérations et projets. 
Ce Code de conduite et ses principes et normes sont basées sur les recommandations de la Initiative d’éthique commerciale (DIEH)
, les principes du Pacte mondial des Nations Unies
 et lignes directrices de l'aide humanitaire d'ECHO relatives à l'approvisionnement 2011
.    
Conditions générales
Le Code de conduite définit les exigences et les normes éthiques pour nos contractants et nous attendons que ceux-ci signent et respectent le Code de conduite et travaillent activement à sa mise en œuvre. En signant le Code de conduite, les contractants acceptent de placer l'éthique au centre de leurs activités commerciales.
Les dispositions des normes éthiques constituent des normes minimales plutôt que des normes maximales. Les lois nationales et internationales doivent être respectées et lorsque les dispositions de la loi et les normes du pouvoir adjudicateur abordent le même sujet, la norme la plus élevée s'applique.
Il est de la responsabilité du contractant d'assurer que les contractants et sous-traitants respectent les exigences et normes éthiques énoncées dans le présent Code de conduite. 
Le pouvoir adjudicateur reconnaît que la mise en œuvre des normes éthiques et l'assurance d'un comportement éthique dans notre chaîne d'approvisionnement est un processus continu et un engagement à long terme duquel nous sommes également responsables. Afin d'atteindre des normes éthiques élevées pour l'approvisionnement, nous sommes prêts à entamer un dialogue et à collaborer avec nos contractants. En outre, nous attendons que nos contractants soient ouverts et prêts à s'engager dans un dialogue avec nous pour mettre en œuvre des normes éthiques pour leurs entreprises. 
Le refus de coopérer ou de graves violations du Code de conduite entraîneront la résiliation des contrats.

Droits de l'homme et droits du travail 
Les contractants doivent protéger et promouvoir en tout temps les droits de l'homme et du travail et travailler activement pour répondre aux préoccupations. Au minimum, ils sont tenus de se conformer aux normes éthiques suivantes : 
· Respecter les droits de l'homme (Déclaration universelle des droits de l'homme des Nations Unies)
Les principes de base des droits de l'homme universels dictent que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits et tous ont le droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne. Les contractants ne doivent pas faire étalage de leur responsabilité pour faire respecter et promouvoir les droits de l'homme auprès de leurs employés et de la communauté dans laquelle ils opèrent. 
· Non exploitation du travail des enfants (UN Child Convention on the Rights of the Child et Convention de l'OIT C138 et C182) 
Les contractants ne doivent pas s'engager dans l'exploitation du travail des enfants
 et doivent prendre les mesures nécessaires pour empêcher l'emploi du travail des enfants. Un enfant est défini comme une personne âgée de moins de 18 ans et les enfants ne doivent pas être engagés dans du travail qui compromet leur santé, sécurité, développement mental et social et scolarisation. Les enfants de moins de 15 ans (14 ans dans les pays en développement) ne peuvent pas être engagés dans un travail régulier, mais les enfants de plus de 13 ans (12 ans dans les pays en développement) peuvent être engagés dans des travaux légers s'ils n'interfèrent pas avec la scolarité obligatoire et ne sont pas préjudiciables à leur santé et développement. 
· L'emploi est choisi librement (Convention de l'OIT C29 et C105) 
Les contractants ne doivent pas faire usage du travail forcé ou servile et doivent respecter la liberté des travailleurs de quitter leur employeur.
· La liberté d'association et le droit de négociation collective (Convention de l'OIT C87 et C98)
Les contractants doivent reconnaître le droit des travailleurs de s'affilier à, ou de former des syndicats et de négocier collectivement, et doivent adopter une attitude ouverte envers les activités des syndicats (même si celles-ci sont restreintes en vertu de la loi nationale).
· Des salaires décents sont payés (Convention de l'OIT C131)
Au minimum, les normes relatives au salaire minimum national ou les normes salariales de l'OIT doivent être respectées par les contractants. En outre, un salaire minimum vital doit être assuré. Un salaire vital est contextuel, mais doit toujours répondre aux besoins de base tels que l'alimentation, le logement, l'habillement, les soins de santé et d'éducation et fournir un revenu discrétionnaire
 - ce qui n'est pas toujours le cas avec un salaire minimum officiel. 
· Pas de discrimination dans l'emploi (Convention de l'OIT C100 et C111 et Convention des Nations Unies sur la discrimination à l'égard des femmes)
Les contractants ne doivent pas exercer de discrimination dans l'embauche, les salaires, la cessation d'emploi, la retraite et l'accès à la formation ou la promotion fondée sur la race, la nationalité, la classe sociale, le sexe, l'orientation sexuelle, l'appartenance politique, l'infirmité, l'état civil ou le VIH/SIDA. 
· Pas de traitements cruels ou inhumains des employés (Convention de l'OIT C105)
Le recours à la violence physique, les peines disciplinaires, l'abus sexuel, la menace de violence physique et sexuelle et d'autres formes d'intimidation ne peuvent jamais être pratiqués par des contractants.
· Les conditions de travail sont sûres et hygiéniques (Convention de l'OIT C155)
Les contractants doivent prendre les mesures nécessaires pour fournir des environnements de travail sécuritaires et hygiéniques. En outre, la sécurité des travailleurs doit être une priorité et des mesures adéquates doivent être prises pour prévenir les accidents et les risques pour la santé associés au travail ou survenant au cours du travail.
· Les heures de travail ne sont pas excessives (Convention de l'OIT C1 et C14)
Les contractants doivent veiller à ce que les heures de travail soient conformes à la législation nationale et aux normes internationales. Une semaine de travail de sept jours ne doit pas dépasser 48 heures et les employés doit avoir un jour de congé par semaine. Les heures supplémentaires sont rémunérées, limitées et volontaires.
· Un emploi régulier est assuré (Convention de l'OIT C143)
Tout le travail doit être effectué sur la base d'une relation de travail établie et reconnue par les conventions internationales et la législation nationale. Les contractants doivent protéger l'emploi régulier des groupes vulnérables en vertu de ces lois et conventions et doivent fournir un contrat écrit aux travailleurs. 

· Condition en dehors du lieu de travail

 Droits de propriété et utilisation traditionnelle des ressources

En cas de conflit avec les sociétés locales concernant l'utilisation des terres ou les autres ressources naturelles, les parties, doivent par le biais de négociations garantir le respect des droits individuels et collectifs aux zones et   ressources basées sur la coutume / la pratique. Cela s'applique également aux cas où les droits ne sont pas officialisés.

Groupes marginalisés

La production et l'approvisionnement des matières premières pour la production ne doit pas contribuer à nuire aux moyens de subsistance des marginalisés groupes, par exemple en occupant de vastes zones terrestres ou d'autres ressources dont dépendent les groupes en question.
Droit international humanitaire 
Les contractants liés à des conflits armés ou opérant dans des situations de conflit armé doivent respecter les droits des civils en vertu du droit international humanitaire et ne pas s'engager dans des activités qui, directement ou indirectement, amorcent, soutiennent et/ou aggravent les conflits armés et les violations du droit international humanitaire.
. Les contractants sont censés adopter une approche de « non nuisance » avec les personnes touchées par les conflits armés.
En outre, les contractants ne doivent être engagés dans aucune autre activité illégale.
Implication dans les activités liées aux armes 
Le pouvoir adjudicateur préconise la Convention d'Ottawa contre les mines antipersonnel et la Convention sur les armes à sous-munitions contre les bombes à sous-munitions. Les contractants ne doivent pas s'engager dans le développement, la vente, la fabrication ou le transport de mines antipersonnel, de bombes à sous-munitions ou de composants ou de toute autre arme qui se nourrissent des violations du droit international humanitaire ou qui sont couverts par les Conventions et Protocoles de Genève . 

Protection de l'environnement
Le pouvoir adjudicateur souhaite réduire au minimum les dommages infligés à l'environnement appliqués à la nature via nos activités et nous attendons de nos fournisseurs et contractants qu'ils agissent dans le respect de l'environnement. Pour cela, ils doivent respecter la législation environnementale nationale et internationale applicable et agir conformément à la Déclaration de Rio.
Il est, au minimum, attendu que les contractants répondent aux questions liées à la bonne gestion des déchets, en assurant le recyclage, la conservation des ressources limitées et l'utilisation efficace de l'énergie.   

Anti-corruption
La corruption est définie par le pouvoir adjudicateur comme l'abus de pouvoir à des fins privées et il englobe la corruption, la fraude, le détournement et l'extorsion. Le pouvoir adjudicateur détient la grande responsabilité d'éviter la corruption et d'assurer des normes élevées d'intégrité, de responsabilité, d'impartialité et de conduite professionnelle dans nos relations commerciales. Il est attendu des contractants qu'ils aient la même approche en adoptant une bonne éthique et de bonnes pratiques commerciales, en prenant des mesures pour prévenir et lutter contre la corruption et en respectant les conventions internationales ainsi que les lois nationales et internationales. Pour lutter contre la corruption et promouvoir la transparence, il est conseillé aux contractants qui sont confrontés à des pratiques de corruption de déposer une plainte dans un mécanisme de plainte
.
La participation d'un contractant à toute forme de pratique de corruption au cours d'une étape d'un processus de sélection, en rapport avec l'exécution d'un contrat ou dans tout autre contexte commercial, est inacceptable et entraîne le rejet des offres ou la résiliation des contrats. 

Exploitation et abus sexuels

Les entrepreneurs, leur personnel, les sous-traitants et tout autre personnel engagé par l'entrepreneur ne doivent pas :

j. 
Exploiter ou abuser sexuellement de tout individu.

ii. 
Se livrer à toute activité sexuelle avec un enfant ou des enfants indépendamment de l'âge de la majorité ou de l'âge du consentement localement. Un enfant est défini comme étant âgé de moins de 18 ans. La croyance erronée en l'âge d'un enfant n'est pas une défense.

iii. 
Agir de manière à exposer un enfant à un risque de maltraitance, notamment en ne tenant pas dûment compte de l'évaluation et de la réduction des risques potentiels pour les enfants du fait de la mise en œuvre des activités. Les comportements et actions interdits comprennent, mais sans s'y limiter, l'utilisation d'un langage ou un comportement inapproprié dans les relations avec un enfant ou des enfants, l'intimidation et le harcèlement d'un enfant verbalement ou physiquement, les punitions physiques, l'exposition d'un enfant à la pornographie, y compris le toilettage en ligne et trafic. Dans la mesure du possible, évitez d'être seul avec un enfant.

iv. 
Consommer, acheter, vendre, posséder et distribuer toute forme de pornographie juvénile.

v. 
Echanger de l'argent, de l'emploi, des biens ou des services contre des relations sexuelles, y compris des faveurs sexuelles ou d'autres formes de comportement humiliant, dégradant ou d'exploitation. Cela comprend l'achat ou le profit de services sexuels ainsi que l'échange d'assistance due aux titulaires de droits contre des faveurs sexuelles.

vi. 
Exploiter la vulnérabilité de tout groupe cible dans le contexte du développement, du travail humanitaire et de plaidoyer, en particulier les femmes et les enfants, ou permettre à toute personne / s d'être mise dans des situations compromettantes. Ne jamais abuser d'une position pour refuser l'aide au développement ou l'aide humanitaire, ou accorder un traitement préférentiel; afin de solliciter des faveurs sexuelles, des cadeaux, des paiements de toute nature ou des avantages.

vii. 
Engagez-vous dans des relations sexuelles avec les membres des populations touchées par la crise étant donné leur vulnérabilité accrue et étant donné que ces relations sont basées sur des dynamiques de pouvoir intrinsèquement inégales et sapent la crédibilité et l'intégrité du travail humanitaire.
Liste des conventions et traités internationaux visés par le présent Code de conduite pour les contractants
· Déclaration universelle des droits de l'homme, 1948 ; http://www.un.org/en/documents/udhr/index.shtml
· Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme, 2011 ;
http://www.ohchr.org/Documents/Publications/GuidingPrinciplesBusinessHR_EN.pdf
· Conventions de Genève I-IV, 1949 et protocoles supplémentaires ;
http://www.icrc.org/eng/war-and-law/treaties-customary-law/geneva-conventions/index.jsp
· Déclaration de l'OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail, 1998 ; http://www.ilo.org/declaration/lang--en/index.htm et http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---declaration/documents/publication/wcms_095898.pdf
· Convention des Nations Unies relatives aux droits de l'enfant, 1990 ; http://www2.ohchr.org/english/law/crc.htm
· C182, Convention sur les pires formes de travail des enfants, 1999 ; http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convde.pl?C182
· C138, Convention sur l'âge minimum, 1973 ; http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convde.pl?C138 
· C87, Convention sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948 ; http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convde.pl?C087
· C98, Convention sur le droit d'organisation et de négociation collective, 1949 ; http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convde.pl?C098
· C29, Convention sur le travail forcé, 1930 ; http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convde.pl?C029
· C105, Convention sur l'abolition du travail forcé, 1957 ; http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convde.pl?C105
· C131, Convention sur la fixation des salaires minima, 1970 ; http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convde.pl?C131
· C100, Convention sur l'égalité de rémunération, 1951 ; http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convde.pl?C100
· C111, Convention concernant la discrimination en matière d'emploi et de profession, 1958 ; http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convde.pl?C111
· Convention des Nations Unies sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, 1979 ; http://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/text/econvention.htm
· C1, Convention sur la durée du travail (industrie), 1919 ; http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convde.pl?C001
· C14, Convention sur le repos hebdomadaire (industrie), 1921 ; http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convde.pl?C014
· C143, Convention sur les travailleurs migrants (dispositions complémentaires), 1975 ; http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convde.pl?C143
· C155, Convention sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981 ; http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convde.pl?C155
· Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement, 1992 ; http://www.unep.org/Documents.Multilingual/Default.asp?DocumentID=78&ArticleID=1163&l=en
· Convention d'Ottawa, 1997 ; http://www.apminebanconvention.org/fileadmin/pdf/mbc/text_status/Ottawa_Convention_English.pdf
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� � HYPERLINK "http://etiskhandel.no/noop/search.php?l=no&query=Guidelines+for+procurement" �http://etiskhandel.no/noop/search.php?l=no&query=Guidelines+for+procurement� 


� http://www.unglobalcompact.org/AboutTheGC/TheTenPrinciples/


index.html


� http://ec.europa.eu/echo/partners/humanitarian_aid/procurement_guidelines_en.htm





� La définition du travail des enfants se trouve sur : http://www.unglobalcompact.org/AboutTheGC/TheTenPrinciples/principle5.html and http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convde.pl?C138 


�  Le revenu discrétionnaire est le montant du revenu d'un individu qu'il lui reste pour dépenser, investir ou économiser après avoir payé ses impôts et ses besoins personnels (tels que l'alimentation, le logement et l'habillement).


� Cela comprend le pillage/saccage, qui est la prise illégale de la propriété privée à des fins personnelles ou privées par la force, les menaces, l'intimidation, la pression et par une position de pouvoir accomplie en raison du conflit environnant.


� Les contractants qui ont signé un contrat avec NCA/AEN ou un partenaire d'exécution de DCA doivent déposer une plainte sur : � HYPERLINK "https://www.kirkensnodhjelp.no/en/about-nca/accountability/" �https://www.kirkensnodhjelp.no/en/about-nca/accountability/�
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